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Cas où les droits du grevé dans les biens substitués ne peuvent
être déclarés incessibles et insaisissables

Suivant l'article 935 du Code civil, un donateur peut, avec le
eonsentement du donataire, en faisant une nouvelle libéralité, subs-
tituer les biens par lui précédemment donnés; mais petit-il stipuler
que les droits du donataire grevé seront incessibles et insaississa-
bles ?

Toute personne investie du droit de propriété d'une chose ne peut
restreindre en aucune façon son droit de disposer de cette chose.

La propriété, dit l'article 406 du Code civil, est le droit de jouir
et. de disposer des choses de la mianière laplus absolue, pourvu qu'on
n'en fasse Pas un usage prohibé par les lois ou les règlements.

L'article 544 du Code -Napoléon est rédigé comme l'article 406
que je viens de citer.

Et les commentateurs du Code Napoléon sont unanimes à recon-
naître que le droit de disposition est un attribut essentiel de la
propriété et qu'il faudrait déclarer nulle on principe, toute conven-
tion par laquelle un proprétaire s'interdirait le droit de disposer
librement de ses biens. (1)

La libre disposition des biens est, comme le dit la Cour de cassa-
tion, une règle d'ordre et d'intérêt publies, 1 laquelle la volonté du
particulier ne peut pas déroger. (2)

(i) Laiurcnt, vol. 61No 103. Beiudry-Lacantincrie, Des biens No 2o6.

(2) Arg Art. 6, C. N-C. C. 13. Cass. 2o mai IS;9--D. 79-1-431
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Ce n'est donc que dans le cas où la loi l'y autoriserait qu'une per-
sonne pourrait faire une convention par laquelle elle s'interdirait le
droit de disposer de sa chose.

II

Le premier paragraphe de l'article 935 du Code civil déclarer
qu'un donateur par acte entrevifs ne peut substituer postérieure-
ment les biens par lui donnés, même en faveur des enfants du dona-
taire.

Telle était la tradition de l'ancien droit résumée comme suit par
Demolombe. (1)

Il est clair, en effet, dit il, que la charge de restitution, pour être
valable, doit être imposée dans l'acte même de donation entrevifs,
bel qu'il est accepté par Ie donataire.

A ce point qu'olle ne pourrait y être ajoutée, après coup, ni par
le donateur seul ; ni par le donataire seul ; ni par le donateur et le
donataire ensemble et d'accord.

Dès que, en effet, la donation entrevifs est parfaite, le donateur
est irrévocablement dessaisi de.la propriété du bien donné et le'
donataire en est irrévocablement saisi.

Donc le donateur ne peut désormais imposer une condition à ha
propriété de ce biei, qui a cessé de lui appartenir.

Le donataire, devenu propriétaire incommutable, sans charge de
restitution, ne peut évidemment pas non plus se grever, par s.
seule volonté, de cette charge.

Et quant à un accord entre le donateur et le donataire, à l'effet do
créer la substitution ex intervallo,il 'est pas moins impcssible,parce
que la substitution étant une disposition exceptionnelle ne saurait
être admise que sous les conditions expressément déterminées par
la loi ; or la loi admet bien la substitution comme la condition con-
comitante et constitutive d'une donation entre vifs ; elle ne l'admet
pas, et vraiment elle ne la pourrait pas admettre après coup, comme
disposition principale, n'ayant puur objet que de modifier une dona-
tion antérieure pure et simple et irrévocablement accomplie. (2)

(z) Vol. 22 No 444-
(2) Ordonnance de i747-tit. z-Art. r3.
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Quelles sont donc les conditions expressément déterminées par la
loi pour grever après coup les biens donnés purement et simple-
ment ?

Nous trouvons la réponse à cette question dans le troisième para-
graphe de l'article 935 du Coué civil.

"Néanmoins le disposant pcut,da.ýs une nouvelle donation entre-
vifs faite d'autres biens à la même personne, ou par testament,subs-
tituer les biens qu'il lui a donnés purement et simplement dans la
première ; cette substitution n'a d'effet qu'au moyen de l'accepta-
tion de la disposition postérieure dont elle est une condition, et
fans préjudice aux droits des tiers."

Le législateur a compris qu'il était nécessaire de venir en aide au
disposant, qui, après avoir fait une donation pure et simple, recon-
paitrait en son donataire des hàbitudes de prodigalité et se repenti-
rait de ne l'avoir pas grevé de la charge de restitution.

Il a compris qu'il était opportun, à cause de la nouvelle libéralité
qui lui était faite par le même donateur, de permettre au donataire
de restreindre son droit de disposer de la manière la plus absolue
du bien qui lui était irrévocablement acquis, et d'accepter, alors,
cette nouvelle libéralité, à la condition de restitution du bien pré-
cédemnient donné i ceux qui lui seraient indiqués par le donateur.

Le donataire ne pourrait-il pas aller au delà, et c" asentir, en
considération de la nouvelle libéralité qui lui serait faite par le
même donateur, non seulement à la substitution du bien à lui précé-
demment donné. mais aussi à accepter cette nouvello libéralité:

1°. A la condition de ne pouvoir, en sa qualité de grevé, disp-
ser de la chose qui lui a été précédemment donnée ou, comme on le
dit ordinairement, de ne pouvoir disposer de son usufruit.

2°. A la condition encore que la chose précédemment donnée ou,
comme on le dit aussi ordinairement, que son usufruit soit insaisis-
sable sur Lui, grevé?

Je ne crois pas que le donataire pourrait souscrire à d'autres con-
ditions que celle de la substitution, à laquelle il est spécialement
autorisé à consentir en vertu du troisième paragraphe de l'article
935 du Code civil.

Suivant notre droit, le donateur peu-. il est vrai, dans l'intérêt
du donataire, déclarer les biens donnés incessibles (1) et insaisissa-

(z) C. C.-96S, 969, 97o.
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bles (1) ; mais cette clause d'incessibilité et d'insaisissabilité ne peut-
affecter que les biens faisant l'objet même de la libéralité, à laqueller
le donateur peut imposer les charges et conditions qu'il lui plaira,
libre au donataire d'accepter cette donation aux charges et e3ndi'
tions imposées par 'a donateur.

S'agirait-il -peur le donataire d'accepter une nouvelle libéralité à
laquelle le eonateur mettrait, comme condition, que les droits du
donataire dans les biens par lui précédemment donnés au donataire
seront incessibles ou insaisissables, ce donataire n'y pourrait sous-
crire et y affecter les biens précédemment donnés, ne lui étant per-
mis, comme nous l'avons vu, de restreindre scn droit de disposer
de ses biens que dans les cas et les limites prescrits par la loi. Or
le paragraphe troisième de l'article 935 autorise bien la substitution
des biens précédemment donnés, conme condition d'une nouvelle
libéralité, si le donataire y consent, mais non les conditions d'inces,
cessibilité et d'insaisissabilité des droits du donataire dans les biens-
ainsi substitués.

Par suite de la substitution à laquelle le donataire a consenti, il
n'est pas dépouillé entièrement de son droit de disposer de la chose-
qui lui a été précédemment donnée, il en reste le propriétaire à la.
charge de la conserver et de la rendre à l'appelé ; il a encore le
pouvoir d'en disposer, de la vendre, de l'hypothéquer ou autrement
aliéner comme bon lui semblera sans préjudice seulement a la subs--
titution, et si la substitution devient caduque tous les droits qu'il
aura conférés sur la chose seront absolus et irrévocables.

Telle est la disposition de l'article 949 du Code civil. (2)
Le donataire porterait donc atteinte à son droit de disposition des-

biens qu'il aurait consenti à être substitués par le donateur, lui fai-
sant une nouvelle libéralité, s'il consentait à ce que ses droits dans-
ces biens ainsi substitués soient déclarés incessibles et insaisissables,

(1) 1911.
(2) L'obligation de rendre les biens substitués dans leur intégrité, et la nullité

des actes du grevé au contraire, ne l'empêche pas de les hypothéquer et de les aliéner
sans préjudice aux droits de l'appelé qui les reprend libre de toute hypothèque, charge
et servitude et même de la continuation du bail, à moins que son droit ne soit pres-
crit conforniémcnt aux règles contenues au titre De la Pr-escription, ou que le tiers
n'ait droit de se prévaloir du défaut d'enrégistreement de la substitution.



Il enfreindrait le droit commun qui ne permet point à celui qui
est propriétaire de renoncer à son droit de disposer de ses biens.

En France, la prohibition d'aliéner imposée par le donateur au
donataire, n'est point., en général, efficace, comme contraire à la
circulation des biens.

Il s'agit maintenant, dit Demolomnbe (1), de rechercher si, dans
le cas même où elle ne devrait pas être considérée comme une substitu-
tion, la condition de ie pas aliéner est licite ou illicite.

Pour soutenir qu'elle doit être dans tous les cas, sans distinction,
regardée comme illicite et réputée non écrite, on pourrait raisonner
ainsi.

La condition de ne pas aliéner a nécessairement pour résultat,
soit de rendre le bien inaliénable, soit de rendre la personne du
donataire ou du légataire incapablo de l'aliéner

Or, Faliénabilité des biens, de même la capacité ou l'ineapacité
des personnes sont des matières d'ordre public, qui ne sauraient
être modifiées par des dispositions particulières (Cass. 6 janv. 1853).

Donc une telle condition est contraire à la loi (Art. 6, 0. C. 13).
Et il est facile, en effet, de comprendre quels dangers pourraient

résulter, au point de vue de l'économie politique et du crédit public
et privé, de ces sortes de conditions, si elles venaient à se multi-
plier.

Suivant les dispositions de notre droit actuel, difFérant, quant à
laprohibition d'aliéner considérée comme ne créant pas une substitu-
tion, de notre ancien droit et du droit français, le donateur peut,
comme nous l'avons dit, déclarer les biens par lui donnés incessi-
bles et insaisissables par et sur le donataire, mais il ne peut, comme
condition d'une nouvelle donation, décla'er les biens précédemment
donnés incessibles e., insaisissables, le donataire ne pouvant point
souscrire à une pareille condition.

En vertu de l'article 935 du Code civil, le donateur, faisant
une nouvelle libéralité, ne peut que substituer les biens précédem-
ment donnési, si le donataire y consent, cet article r.'a en vue que la
substitution aprèù coup et non l'incessibilité et l'insaisissabilité des

(1) Vol. I8, No. 291.
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droits du gr3vé, dans les biens précédemment donnés même lors,
qu'ils sont substitués après coup.

Montréal, 8 octobre 1898. (1)

(i) On pourrait consulter sur la Pro/ôition d'aliéner, l'article très élaboré de M.
Philibert Baudoin, Notaire, publié aux pages 506 à 537 du troisième volume de la
Revue Légale.

Les actes sous seing privé sont faits la plupart du temps sous
cette forme pour éviter les remontrances d'un .notaire scrupuleux.

Le développement de l'instruction a multiplié les actes sous seing
privé. Chacun sait que l'acte sois seing privé est celui qui est passé
sous la simple signature des parties sans l'intervention d'un officier
public. La règle est qu'on peut faire de cette manière. presque tous
les actes et conventions, à moins que la loi ne le défende, ce qui est
fort rare.

Il n'y a pas de ville, même de .peu d'importance, où ne fleurisse
quelqu'une de ces officines qualifiées : Agences de renseignements,
intermédiaires pour ventes et locations, recouvrements de toutes
créances, etc.

Ces demi-savants ne doutent de rien ; ils écrivent leslettres, rédi-
gent les actes et conventions.

Nous ne voulons point médire absolument des agents d'affaires
il y en a d'excellents et de parfaitemnent honorables.

Mais il est permis, alors qu'on invoque tant de griefs contre les
notaires, de déclarer que ces messieurs sont, en général, ignorants,
apres au gain, véreux et sans scrupules.

Le public toutefois leur donne aisément sa confiance, par suito
de cette même propension qui le pousse à préférer les charlatans
aux médecins diplômés.

Il y a encore d'autres raisons de leur vogue : c'est qu'ils sont à
l'abri de tout contrôle. Ils sont libres de tout tarif, et par là même
presque toujours plus exigeants et plus que le notaire.

Le 3 novembre, une quarantaine des principaux notaires de Mont-
réal se sont assemblés pour fêter M. le notaire W.-F. Lighthall, à
l'occasion de son ciPquantenaire de pratique. A cette occasion, ses
confrères lui présentèrent un magnifique encrier, en malachite et
cn-or, surmonté d'une statue en bronze, représentant Napoléon.
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ACTES A L'ENTREPRISE

Un de nos confrères se plaint que certains notaires de son district,
ont établi la coutume de pratiquer à l'entreprise "job". " Au mépris
dtiu tarif, dit-il, on entreprend pour un prix fixe un ouvrage quel-
conque, sans égard à la qualité et à la quantité de l'ouvrage. Cette
manière de pratiquer à l'entreprise cause beaucoup de préjudice à
la profession, car elle conduit le client à ne plus faire attention au
mérite du notaire et à ne considérer ses services que comme des
objets à marchander. Cette manière est aussi souvent injuste et
malhonnête, car on profite de l'ignorance du client pour lui faire
payer des montants plus élevés que le tarif n'accorde."

Co sont là les petites misères, les dessous cachés de toutes les pro-
fessions. De quelque côté que l'honnête homme se retourne, il est
sûr de rencontrer de ces mesquines et étroites tracasseries. Nous
lisions tout récemment encore dans l'Echo des Tribunaux, que les
avocats eux- mêmes étaient en butte à ces saute-ruisseau du métier.
Ainsi, il paraîtrait que certains marchands en gros se mettent en
quête d'avocats peu fortunés dans l'espoir de partager leurs hono-
raires dans les poursuites par eux confiées.

Et il ne faut pas croire que ces sortes de choses ne se rei.ontrent
que dans les pays relativem"nt nouveaux. En France, pays de haute
civilisation pourtant, les mêmes plaintes s'élèvent.

cLa transformation et l'encombrement du notariat, la diminution
des affaires, dit M. Juleb Rouxel, dans la Crise Motariale, ont rendu
plus âpre la "lutte pour la vie ", développé la concurrence, la fièvre
des affaires, le " chinage ", selon une expression vulgaire, et conduit
les notaires à chercher des sources nouvelles de bénéfices au dehors
ou à côté de leurs anciennes attributions.

" Le Petit Journal, dans son numéro du 25 juillet 1888, s'expri-
mait ainsi: " On possède des rabatteurs d'affaires dans chaque
commune; on a un et même deux chevaux pour faire les courses;
il y a le clerc voyageur, sans compter le notaire, comme il y a le
clerc caissier ; on offre son ministè:e comme l'épicier offre sa mar-
chandise ; on suit régulièrement les foires et les marchés pour y

débattre une affaire comme un maquignon y débat le prix d'un
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cheval. Pour un pou on s'installerait sous une tente, avec cette
enseigne : " loi on passe des contrats."

" Le .Matin, dans son numéro du 31 août 1888, contenait à peu
près les mêmes idées.

" Il est certain qu'un grand nombre de notaires on sont venus,
pour faire des affaires, à employer des moyens réprouvés par l'es-
prit de profession et peu conciliables avec sa dignité.

" On peut signaler on ce genre : les démarches faites dans le but
d'être désigné pour la passation d'un acte, les sollicitations, les offres
de service, la publicité, les abus d'influence qui enlèvent aux parties
la liberté de leur choix, les compromis sur les honoraires, les
remises accordées à des intermédiaires, les boissons ou le tabac
offerts aux clients, etc."

Que l'on remarque que ce n'est pas nous qui parlons. Nous
citons un auteur français qui écrivait en 1891 et dont tout le monde
petit se procurer l'ouvrage. Ne dirait-on pas, pourtant, que ces
lignes ont été écrites pour notre pays ?

" Ces procédés plus ou moins corrects, ajoute.M. Rouxei, ne sont
que le résultat de la concurrence créée par la situation économique,
et des moeurs nouvelles qui ont commercialisé toutes choses. Il ne
faut pas leur attribuer une importance trop considérable."

En France, la, plupart des règlements notariaux interdisent aux
notaires toute démarche ou sollicitation, directe ou indirecte, qui
tendrait, soit à leur procurer des affaires, soit à détourner celles
dont un confrère serait ou devrait être chargé.

D'ailleurs, même en l'absence de toute disposition formelle sur ce
point, il n'est pas douteux que le fait pour un notaire d'accorder
des remises, dans un but intéressé, soit à des tiers, soit aux parties
elles-mêmes, stm les honoraires que les tarifs lui accordent, se ren-
drait passible d'une peine disciplinaire.

Il a été jugé dans ce sens : 1° Que l'huissier qui fait remise
d'une partie de ses émoluments à des banquiers ou agents d'affaires,
dans des vues d'amélioration de sa clientèle, encourt une peine dis-
ciplinaire (Trib., Seino, 28 novembre 1845, et décis. du garde des
sceaux, 10 juin 1846) ; 2° que les traités passés entre les avoués et
huissiers, dans le but de modifier les émoluments qui leur sont attri-
bués par le tarif sont nuls, comme contraires à l'ordre public (Req.,



29 décembre 1845) ; 30 qu'il est interdit aux huissiers, sous peine
de poursuites disciplinaires et de dommages-intérêts envers leurs
confrères, de faire aux parties qui ont recours à leur ministère ou
dont ils convoitent la clientèle, des remises sur les émoluments que
les tarifs leur accordent (Trib., Seine, 30 janvier 1896).

Ce sont là évidemment des faits contraires à la délicatesse profes-
sionnelle.

En Belgique, un arrét royal du mois de mars 1895 déclare que
"l'abandon ou le partage de l'honoraire n'est permis qu'entre
notaires ", et la cour de Bruxelles a jugé, le 29 décembre 1897, que
"le notaire qui fait abandon d'une partie de ses honoraires à un
agent d'affaires pour les actes que celui-ci lui procure, se rend pas-
sible d'une peine disciplinaire." (1)

D'après l'article 3871 de notre code du notariat (S.R. P.Q.),voici
quels sont les actes qui sont expressément déclarés être dérogatoires
à l'honneur de la profession :

1. L'acceptation d'argent ou de tout autre avantage, ou la pro-
messe d'argent ou d'avantage quelconque par un membre <le la
chambre, pour contribuer ou avoir contribué à faire a&pter un
procédé ou une décision quelconque par la chambre ;

2. le pacte et la convention ayant pour objet d'accorder à des
tiers des remises sur lee honoraires ;

3. L'accusation d'un confrère d'un acte dérogatoire à l'honneur
de la professioi. déclarée frivole et vexatoire par la commission de
discipline ;

4. L'ivrognerie habituelle;
5. La violation du secret confié d'office par les parties;
6. Le détournement ou l'enploi autre que celui -indiqué par le

déposant, de tous deniers déposés ou remis à un notaire dans l'exer-
cice de son ministère ou autrement;

7. L'appropriation, à son profit, de deniers déposés ou remis - un
notaire dans l'exercice de son ministère ou autrement ;

8. La commission d'un crime ou d'une félonie légalement prouvée
et suivie de condamnation définitive par les tribunaux compétents.

La Chambre ou la commission de discipline peuvent aussi, le cas

(i) Voyez Revue dus Notariat et de l'Enregistreniit, fascicule d'août 1898, p. 657.
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échéant, déclarer certains actes dérogatoires à l'honneur do la pro.
fession.

La Chambre a uisé de ce pouvoir, et par l'article 157 des statuts
et règlements adoptés le 19 muai 1883. elle a déclaré dérogatoires à
l'honneur de la profesion les actes qui suivent

1A. L'habitude pour un notaire de prêter son ministère à vil
prix

2). L'habitudfe pour un notaire de sous-évaluer ses services pro-
fessicinnels, en acc-eptant, les hionora.,ile.s moindres que ceux déc)r',"(s
par le tarif, cri opposition à un confrère;

:*La ,oumission écrite ou verbale d'*exeî'cer -son ir.«axstère pour
un honoraire moindre que celui fixé par le tarif.

Noire confrère de «-l:îiwak.ili se plaîint que cet article 157 du
règlemnt nie dléfinit pas quand il y a vil prix et que rette matière
reste to1joui.s à discussion Il voudrait aitzsi qu'il fut :uuiendé en y
ajoutanit le pairagraffllC qui suit

-1. L'entreprise ou Pf'ilre d'entreprendre pour un prix fi.-ez,sans
.îîi tanLrif, un oiivr:.,-e pour' lequel le tarif établit un honoraire

spéciatl."

Le cas a été référé a la commnission de légisatioiî. et celle-ci Vêétu-
diera à sa proch:îaine réui'ion. Oit poui~rzii crn profiter pour étudier
la quiestion du tarif inininun.

LEw.jouirnautix ral)portent qu'une cause importante a été entendue
réceniment dlevant le tribuial de Joliette. 1l est allé gué da ns l'.action,
que le défendeur, eii sa qualité -de notaire, a fait des offres dans
un protêt .1 la partie demandresse, de la part d'un client, et que
dans ce protêt le défendeur asans cause ni rais;on> mais par malice,
écrit et consigné des injures9 graves- et diffamiatoires -1 l'adresse de
la demnanderesse. PLour ces raisons et pour d'autres détaillées dans
l'actioni il est réclamné 8400 de domniages-intérêts du défendeur.

à ous ne connaissons point d'autres détails sur cotte action qui
nous parait être trè%s importante au point de vue de la responsabi-
lité desi notairei, manis nours tiendrons le lectenr au courant.



CHAMBRE DES NJOTAIRES

Voici les noms des notaires qui ont été Élus membres de la Chiam-
bre on juin 1897 pour le dixième trienna.t:

Di.5trict d'Arthabaska: Louis Iavergne, dAtaik-.District
de Beauharnois : Eugène Fontaine, do St-.Mazlauhie d'Ormstown,
comté de Châteauguay. District de Bedford : Joseh-1aphaëii
Tartre, de Waterloo, comté de Shefford. District d'lberviltc : l'ho-
norable Félix-Gabriel Mairchand, de St-Jeari, et Lois-Ilormnisdas
Trudeau, de St-George d'llenriville, comté d'Iberville. District de
Joliette: Elle Lemnire, de l'Assomption, et Magloire Granger, de
St-Jacques de l'Acliig.an, comnté de INontealni. District (le Kanmou-
raska : Louis-Josep Bérubé, de Ste-An ne de la Jocatière, et
Alphonse-1lhiiilppe IBeulieu, de Nor-aedu Iae comté de
Témiscouata. District de .1fontmagny : Cléophas Ljecicre, de 1lJs-
let. District,- dc Mfontréat: Léandre Blélanger, 1-anr.-. Pepin,
James Lonergan, iPierre- Chrysolog.uc Lacasse, Williaim.MeLen nu.n,
V.-Adélard de Martigny, Cléoplhals-Edoua.rd Leelerc, tous (le Mont-
-réal ; Edouard-Alexis ]3eaudryy de Var-ennes, et Joseph-Adolphe
Chauret., de Sie-Geneviève, comté de Jntque.,--Cartier. District
d'Ottaica: J.-B. St-Pierre, de Ripon. District de Québcc : Louis-
Philippe Sirois, Jean-Alfiid Cliarlebois, Joseph -Ed ouard Boily,
l'honior.ible Vildebo-n Wenc'-slas luRue, Edward-G raves Mcredith,
Rforménégilde-Oct.tve Roy, tous de Québec, Josep-Edmonid Rloy,
de Lévisi et N:îT.poléon-]douard Lacourcière, (le St-Casimir, comté
de Portneuf. District de]; ichclicu : Jozepli-Denis Pepin, de Saint-
David, comté de Yamasik x, et lfred Guévre;nont., de Sorel. Dis-
trict de St- Frazçois : Joira Friser,de Czazlicooke. District de Saint-
if acinthe : MNiehel-Esâras Blernier, de St-Ifyacintlîe, Félix Fon-
taine, de Mfarievile- comté de Rouville, F.-X. l)enis. de Si-Sim on)
comté de ]3 It isqtrict dc Tcrrebozsnc Xac- c oet de Ste-
Scholastique. District de Trois-Rivières ierr.- Octave Guillet,
de Trois-Rivières, Joseph-E tgèneMarcli.-nd, <le Champlain, Joseph-
Ludger Tourig'iy, de Gentila>', Josepli--,doua-rd Chiarbonneau, de

il n'y _- ps cu d'élection ians les dibtniils de Chicoutimni et Sague-
nay, Ga.zspe, et Be~auce, et ceux-ci ne se trouvent pas
1-eprélientés.

Les officiers de la Chambre sont: Léandre ]3élangstr, président;
Fê-lix Fontuinci vice-président; L.-J?. Siroie, Syndit; J.-met Dcl.îgc3
Fsecrté,taire Québec ; l'honorable Na.rcisse Pêrodcnu, ecrýtàirO Mont-
rénl ; Victor MNorin, tréçorier.
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LES NOTAIRES DU ROI

On sait que sous l'ancien régime français, il y avait deux espèces
de notaires :les notaires royaux et les notaires seigneuriaux. Les
premiers, nommés par l'intendant, avaientjuridietion dans toute l'é-
tendue du g1ouivernemient, où ils ré~sidaient; les derniers nie pouvaient
exercer que dans les limites de la seigneurie pourlaquelle ils avaient
revu cOînînîussion.

:ous le réieag s, les nom ina tions des notaires appaqrtinlrent
ugver> u nce jusqu'en 1848. Les commissions indiquaient

r*étendue ide juridiction de cha.quietitula.ire. Ce!tte juridictionlpou-
vait vaiir â l'infini. Tantôt un notaire était niomm1)é pour toute la
province dut Ias-c:mlada. tantôt pourt Un Zeuil grouvernIemlenit, Soit
Qulébec,3 soit M-Nontré:.l soit Trois-R-ivièr2s. taintôt pour un certain
nomibre'de paîroisses dont les noms ét.tient indiqués, tantôt pour une
seule p>:roiec. Tout cela dépendait du plus ou moins d'influence do
celui qui recevait la commission.

A pirt ces notaires dont les fonc-tions consistaientil recevoir et à
consigner dans des actes les volontés (les pirties, il y avait encore
ce que l'on appelait les notaires dut roi. Ces- derniers, déjà notaires~
on exercice, recevaient une coniinission spéciale qui leur donnait le
privilège de porter le titre de notaire de Sa Ma et d'apposer les
airmes de la Couronne â la p)orte de leur 'tude. Cette conunisnion
devait étre renouvellée -1 la mort du Souverain. 'N'ous avons eu dans
notre province, :sous le régime anglais, cinq notaires du roi. Voici
leurs noms:

1- Arebibald Campbell, Québec, nommé le IS nmai 1821. (1)
2. Jeain-À%Lrie 3[onde!et, Montréal, nommé le 19 juin 1821. (2)
:3. Tosephi ]adcau, Trois-Rivi,,rcs:. nommé le 18 février 189M. (3)

(t) Il t é nommé notaire public Ir 6juin 1S12. Sa comînission de notaire de
Sa 1MajetE lui rc.iauvcllEe le mo d&ccmbrc iS83S,;& l'avènement de la reine Victoria.
M. Canlplpll;a exercE jus;qu'en iS62.

(2) Il avait été nommé notaire public le 24 rs-Ptemlbre 1794. 1l a exercé sa profes.
sion jusqiicn i8S..

(3) Il avait élé nommé notaire public le xeroctolrc 1;94. SacornmL4:sin denotaire
du roi Fut renouvellée le i i déceiribre 1830. Il a execé=s profei:mon jusçqu'en 1834.



4. Louis Guy, -Monitréal, nommé le 19 février 1828. (1)
.5. Jean-B. I)umoulin, Trois-Rivières, nommé le 20 *décembre

1838. (2)
Ces notaires du roi avaient-ils des attributions ou des privilèges

elpéciaUtx ? Lra chose est difficile -t. aire. Il senmble ménie: qu'il y a
einqu:înte ans on n'en connaissait pas plus long sur ce sujet que dc
nos0i Ours. En efl*et, à la séance dit 27 mars 1848: la Chambre des
notai res dut district de Québec deniandaitau gouverneur quelle était
la nature de l'oflice de notaire royal ou notaire de Sa -Majesté dans
la province du 1:saaa et quels étaient les pouvoirs, :tttribn-
tions et privilèges qui y étaient attachés; et nous ne c-royons pas
q1 «autune r-éponse fut donnée à cette question indiscrête.

D)'après la tradition, eu titre (le notaiire du roi était tout simple-
zmen t hionoifique. cst tout, au plus si,ilaîîis les cérémonies officielles
mi les dlélioiîîstraîîonis p)ubliques, il pouvait donner la préséancee à
ceux qui le p)ortaient, ainsi qu'il cei est tciiore dle, nos jours 1>our les
Conseils de l1 reinle chez lesï avocats.

On lit eneore que le notaire du roi dains chacune dles trois villes
Lie Montréal. uée t Tr-ois Rtiviè~res avait le priviluge exclusif de
recevoir les contrats oùi sa MaJ.jes-té était intéressée. Ce dernier pri-
y-ilêge était :iu moins plus suibstaintiel que le pr-emier.

Aujordiuiil ny a plus <le noîtaire attitré dle 8.a Majesté. Les
grouveriinents iccordent leur p:itronige aux faivoris politiques,
mais laL plupart du temps ils font réd iger l euris acte sous soing-privé,
fin le donner :im publie le respect des lois et l'assurer de 'utiiité

dlu notariaît.

m1 il w.vî éîtè nomillE noinre public le 31 'ioùi iSoi. Sa commission fit rcnou-
vcitéc le 20 décembrec 183S. Il cxciça ài MlnirEil jusqu'cn IS4G6.

<2) il Zwiit étè noni, nomirc public Ic 3 juile iSmo. Il excrçi à Troii.RivîýrcS
juý.qu*cn ISGI.

M. OLIVIER-FÉLIX CAMl,\PEAU

Le 17 octobre est mort 1 Québue, àt l'âge <le 84 ans, MN. Olivier-
Félix Camnpia. M. C:împenu avait C'té admis à la profession de
tntaire le 12 mai 18412. Il n'exerçait plus depuis un grand nombre
d'années et occupait l'unmploi de tomptable de,- contingents- dans le
département du secrétnire de la province. Il amait tenu, cependant:
i, toujours, faire maintenir son nom~ sur le taibleauii des notaires pra-
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LES CLERCS DE NOTAIRE

1. La dénomination de clerc vient de ce que, dans les 10e, 11e et 12e
siècles, il n'y avait guère que les ecclésiastiques qui fussent lettrés à
de sorte que tous les emplois qui exigeaientque l'on sût lire et écrire
furent remplis par des clercs, jeunes ecclésiastiques qui, ayant seu-
lement la tonsure, n'étaient pas liés irrévocablement au service de
l'Eglise. Plus tard, il est arrivé que le titre de clerc fut donné à
ceux des laïcs qui étaient lettrés. c'est-à-dire qui avaient la connais-
sance de l'art de lire et d'écrire.

Ainsi, le titre de clerc fut attribué aux secrétaires du roi, aux
auditeurs de la chambre des comptes, aux contrôleurs de la maison
du roi. On donna particulièrement le nom de clercs des greffes auxc
greffiers les tribunaux. C'était l. pour eux une dénomination géné-
rique; car le greffier du parlement s'appelait clerc des arrêts ; les
greffiers des tribunaux commis pour juges par les aides. s'appelaient-
clercs des aides ; les greffiers des autres juges s'appelaient clercs des
baillis, clercs des sénéchaux, clercs des préiôts.

Il avait été permis aux tabellions de se créer des clercs-jurés-subs-
tituts dans l'étendue de leurs ressorts. pour remplir leurs offices,
c'est-a-dire recevoir les minutes, laissant aux tabellionsa sceller et
délivrer les grosses. Ces clercs-substituts étaient destituables par
les tabellions eux-inêmes. Leur institution fut supprimée par un
édit de nov. 1542.

Aujourd'hui, le mot <le clerc est employé daus un sens opposé à
sa première signification : au lieu de vouloir dire savant, instruit,
il s'applique a ceux qui apprennent la profession de notaire, d'avo-
cat, de médecin ou d'arpenteur. Dans nos chartes municipales, on
appelle encore clerc du marché l'officier qui préside à la distribution
des places sur les marchés et qui perçoit l'impôt des regrattiers.

2. Dans notre province, la dénomination de clerc n'est plus con-
servée que par rapport aux aspirants aux professions de notaire,
avocat, médecin ou arpenteur.

3. Le clerc de notaire est celui qui, après avoir obtenu de la
Chambre un certifieat d'admission à l'étude de la profession, s'ena
gage par un acte notarié à servir de bonne foi sous un notaire pra-
tiquant pendant cinq années entières et consécutives.

-I
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On donne la qualité (le patron aut notaire sous lequel le cloe

Le temps de travail, eXigé dje cex ui ajspirenjt aux fonctions de
lotaîre. est c qu'on nomme cléricature. End France, on emploie de

préférenice le mot stage, quoique Pon dise aussi cléricatuire.
4. Les avanjjtagýeS dut stage ont été constamiment sentis ; aussi, il

fut dans touts lesj temps un p)réliminaire néc:essa-ire pour quiconque
ai voulu être admis aux fonutions du notariat.

Eh !quelle p)rofessîioni, plus que celle (les notaires, ex ige une
'ducto aalogu e ato pas (lue la1 plus savante thé'orie île
suffirait pais pour' fiàire unt bon notaire ; qu'il îutasiune pratique
aLssidute pour* appr)Iendre les formes, pmour connaître les lois relatives,
po>ur exprimer avec clarté des conventions qui se diversifient à l'in-
iini. pour11 éviter' de.i piéges qui trop souvent sont tendus à la candeur
et -à la bonne foi ? Pour tout cela, sans douite, il faut <le la perspi-
c;acité naturelle, 'nusil faut ausi e l'habitude. Loin <le nous de
considérer le inuinistêre des notaires comme l'ouivrag-e d'unei routine
VIIrl<i' ! Maijjs clmj;uquej 1prof'esiîoni a ses rêè.gles ; celle dut notaire a
<le pluts son style îmruticulieî', l'habitude -cale peuit donner ce genre

lUn des plus grands avantages <lu sitage doit êtrec aussi d'aider
le cznhda e bienu pénétr'er de l'esprit de sa p)rofession. Il n'est
plus question ni d'es,,prit de corps, 111 d'esprit dle corporation ; mais
il est utile, il est ité"essairc qlue, dans chaque profession, il y ait un
esprit de l'état ; il e.stite l'énxîfl:ution. honore le coeur. élève l'âmne.
Lor-squ'un hommne estimte sa profession, il sait prendre les moyens
de se faire estimier lui-nmême. (1)

5. La durée et les conditiens seules tilu st;tge ont var'ié. Scen un
arrêt (le règlement du 4 septeînibîe 16,85. ihit pou les notaires du
ressort du parlement de Prinon compris ceux de cette ville, le
stage notarial devait être de cinq ans dans une étude de notaire ou
,de procureur. Les anciens règlements des notaires de Paris vou-
].tient que le stage f-tt de dix ans, dent au moins cinq en qualité de
pntre-clerc. Lza loi du (; oct. 1 9l exigeait un stage de huit ans.
Ainjourd1àui, en France, la durée tiu sta«ge varie suivant la classe

li) d)siu~<u tribun 1hud>1ctt sur 1: 1ni du 25 vcni. in i i.
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dans laquelle l'aspirant se propose d'entrer et quelquefois aussi en
raison de l'aptitude et de la capacité que fait supposer la position
particulière dans laquelle le candidat se trouve placé.

6. Au Canada, sous le régime français et à venir jusqu'en 1785, il
n'y avait pas à proprement parler de temps fixé pour la durée du
stage. Tout était laissé au caprice de l'intendant ou des gouverneurs.
Celui qui était bien en cour pouvait obtenir une commission sans
même justifier de ses connaissances légales.

L'ordonnance de 1785 (25 Geo. IH, ch. 4), décréta qu'à l'avenir
personne ne serait nommé notaire à moins d'avoir servi de bonne foi
et régulièrement comme clerc, pendant cinq années, par contrat écrit
et enregistré chez un notaire pratiquant.

C'est au gouverneur Haldimand que nous devons cette ordonnance
qui mit fin aux abus dont on se plaignait depuis longtemps.

A la fin de sa cléricature et pour obtenir une commission, l'aspi-
rant devait subir un examen devant quelques-uns des plus anciens
notaires et praticiens dans cette science, en présence dujuge en chef
ou de deux ou plusieurs juges de la cour des plaidoyers communs
du district dans lequel il avait servi comme clerc. Le patron
devait, de son côté, délivrer un certificat de cléricature de capacité
et de bonnes mours. Cet examen remplaça l'ancienne procédure
d'information de science, bonne vie et mours. La commission était
octroyée et signée par le gouverneur.

Comme plusieurs étudiants avaient commencé des cléricatures
avant 1785, sans engagement écrit, une ordonnance, celle de 1787,
(27 Geo. III, ch. 11,) légalisa leur position.

Le plus ancien acte de brevet que nous connaissions est celui de
Joseph-Bernard Planté à Mtre Panet, en date du 29 août 1783. Il
est au greffe de Jacques-Nicolas Pinguet.

Dans l'étude du notaire Pierre-Louis Desehenaux, on trouve les
brevets qui suivent:

12 novembre 1792.--Brevet de Berthelot, fils, à Planté.
3 décembre 1792.-Brevet de John Jones à Larue.,
17 février 1794.-Brevet de Miche! Berthelot, fils.
17 mars 1794.-Brevet d'Augustin. Trudel. (1)

(r) Voir aussi au grËffe d Félix Tétu, les actes qui suivent :
1S04, 5 dc-Brevet dc.co. B. earibault à J.-A. Panct.
1807, 27 fev.-Brcvct de Jus. Rémi Vallières à Charlcs Thonas.
1807, 5 oct.-Brcvet du nime à Ed. Bowcis.

M



Voici trois actes de brevet qui donneront une bonne idée du genre
avant la loi organique de 1847 :

Du 31 décembre 1789.-Bail à épreuve de notaire de Charles
Drapeau chez Louis Miray, notaire.

Pardevant les notaires publics en la province résidens à Québec
soussignés; fût présent M. Joseph Drappeau, bourgeois marehand,
demeurant en cette ville place du marché, et rue Saint-Pierre ;
Lequel, par ces présentes, déclare avoir mis et metttre Uharles
Drappeau, son frère, et pupille, à ce présent et consentant, pour le
temps et espace de quatre années consécutives, à commencer de ce
jour, et qui seront révolues la veille de pareil quantième et mois de
l'année qu'on comptera mil huit cent quatre-vingt-treize, chez
Maître Louis Miray, notaire publie, résidant actuellement en la
paroisse de Beauport, Lequel dit.8ieur Miray, aussi présent, déclare
avoir pris et prendre le dit sieur Charles Drappeau, âgé d'environ
dix-sopt ans, pour son disciple, pour les dites quatre années, et
promet lui enseigner tout ce dont il se mêle ou est dépendant du
dit office de notaire ; pourvu que ledit disciple porte son applica-
tion et attention à ce qui lui sera enseigné, et qu'il ait le goût et
l'intelligence requis dans te dit office de notaire ; le dit sicurMiray
promet et s'oblige de plus, nourrir à sa table et comme lui-même,
loger, éclairer, chauler, coucher, blanchir le dit dibciple ; et au
bout des dites quatre années, lui donner un certificat portant témQi-
gnage et décharge des présentes, et le dit sieur disciple promet se
conduire et comporter honnêtement chez son dit maître, veiller à.
ses intérêts, et particulièrement à ceux de son office et pratique,
l'avertir s'il s'aperçoit que quelqu'un lui fasse du tort dans ses biens·
et caractère publie, lui obéir en tout ce qu'il lui commandera der
relatif au dit office de notaire, ainsi qu'en toute autre chose d'hon-
nête qui ne tende pas à le détourner longtemps de l'attention et de·
l'application qu'il désire et promet apporter constamnent à tout
ce qui lui sera enseigné, concernant le notariat, promet de plus être
exact, actif et assidu à son devoir et de ne point s'absenter de-
l'office sans permission ou le consentement de son dit maître ; et
dans le cas qu'il lui arrivât de s'éloigner du lieu de la résidence de
son dit maît-e, le dit sieur Joseph Drappeau promet faire usage de
son autorité de tuteur pour le faire revenir et ramener au dit office
pour y parachever les ditès quatre annÎcs et rendre le temps perdu
pendant icelles, s'il est possible ; promettant les dites partie.s, exé-
cuter de bonne foi et exactement tout ce à quoi elles s'obligent l'uner
envers l'autre, obligeant, etc., renonçant, etc.

Fait et passé à Québec, étude de Dumas, no.aire, le trente-unième
jour du mois de décembre mil sept cent quatre-vingt-neuf, et lec-

-113-



-114-

turc faite et les dites parties requises de signer ont signé avec
nous.

(Signé) Louis Miray, Joseph Drapeau, Charles Drapeau,
Chs. Voyer, N. public, A. Dumaas, Not. pub.

.Du 3 janv. 1793.-Brevet de clerc de Jacques Yoyer
Pardevant les notaires publics er. la province du Bas.Canada rési-

dens à Québee soussignés.
Furent présents les sieurs Charles Voyer, père, notaire en cette

ville, d'une part, et Jacques Voyer, son fils, d'autre part. Lesquels
sont convenus et demeurés d'accord que le dit Jacques Voyer se
constitue clerc à compter de ce jour et pour cinq années consécu-
tives chez son dit père et s'oblige de travailler en son office et pen-
dant les-dites cinq années on qualité de son clerc et conséquemment
de faire ou écrire toute expédition de ses minutes et autres instru-
inentations qu'il en requerra, ce que le dit situr Charles Voyer,
père, accepte et permet miême à son dit fils, attendu 1'impLissance
où il est de fournir à sa nourriture et entretien d'ailleurs, de tra-
vailler une partie de la journée au bureau ou office du commissaire
ou garde-magasin de Sa Majesté en cette ville, et à l'expiration des
dites cinq années, de lui donner et délivrer un certificat du dit ser.
vice de clerc autant avantageux que son application et sa conduite
le lui mériteront. Fait à Québec, en l'office de Dumas, notaire, le
troisième jour du mois de janvier l'an muil sept cent quatre-vingt-
treize, et lecture faite aux dits contractants ont signé avec les dits
notaires.

(Signé) Chs. Voyer, Jac. Voyer, Cha. Stewart, not.
pub., A. Dumas, not. pub.

31 janv. 1795.-Brevet de clerc de Sauvageau

Accords entre M. Alexandre Dumas, notaire, en la province du
Bas-Canada, résident en la ville de Québec, d'une part ;

Et d'autre part Michel Sauvageau du dit Québec et Michel Sau-
vageau son fils.

Lesquelles parties ont conclu et arresté par les présentes que le
dit M. Dumas à commencer de ce jour et pour l'espace de temps de
quatre années consécutives, recevra soir et matin de chaque jour
ouvrable le dit Michel Sauvageau, fils, en qualité de son clerc
notaire en son.office pour y étudier la dite profession et y faire les
écritures que le sieur Dumas lui'donnera à faire relatives à icelle et
auxquelles le dit Sauvageau fils sera assidu et portera son applica-
tion et:attention, le dit sieur Dumas s'obligeant en outre lui deduire
et oxpliquer les choses et règle's touchant le dit notariat qu'il ne
,concevra pas chaque fois qu'il l'en requièrera et que le momentsera
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propre à cette explication ; de sa part le dit Sauvageau fils prornêt
être assidu au dit office et s'y compbrter décemment et paisiblement,
ne point s'absontei du dit office sans permission du dit sieur Dumas,
de lui être obéissant, exact et actif en tout ce qu'il lui commandera
de relatif à sa pratique de notaire ; et le teinps de travail du dit
Sauvageau fils en l'office susdit'sera de trois heures le matin et de
trois heures l'après-midi en hyver ou jours courts, et de quatre
heures matin et soir dans les longs jours, et dans le cas qu'il lui
arrivât de déserter de son devoir susdit. son dit père s'oblige le
ramener au dit office s'il est possible pour achever le susdit temps
et rendre le temps perdu par sa faute et pour raison des soins et
peines que le dit Dumas prendra pour occuper et instruire le (lit
disciple dans la dite profession de notaire, le dit sieur Sauvageau
père s'oblige lui compter et payer au commencement de chaque
année dix pounds courrant de la province qu'il lui a même payés
pour la première année dont quittance.

Fait double à Québec le trente et unième jour de jenvier de l'an-
née mil sept cent quatre-vingt-quinze en l'office au dit Dumas,.
notaire ; convenu de plus qu'en cas de mort du dit Dumas ou du
dit Sauvageau fils pendant le temps susdit, si alors il se trouve payé
de plus que le temps écoulé, lui ou ses héritiers rembourseront au
dit sieur Sauvageau père ou à ses héritiers ce qui aura été payé de-
plus ; et le dit Dumas ne s'opposera pas à ce que le dit sieur Sauva-
geau fils aille prendre ses leçons de langue anglaise à telle heure
de l'après-midi qu'il voudra ; s'il arrivait que la législation <le la
province abrégeât le temps de cinq ans qu'elle prescrit actuellement
pour le service de clerc notaire, alors le dit Sauvageau fils ne serait
obligé de travailler chez le dit Dumas que pour compléter le temps-
que mentionnerait la nouvelle ordonnance à cet égard.

A. DUMAS M. M. SAUVAGEAU,
M. F.SAUVAGEAU, fils.

Dans la suite de cette étude, nous nous proposons de faire quel-
ques annotations aux articles du code du notariat qui concernent
spécialement l'admission à l'étude d'ô la profession. Nousyjoindrons
quelques remarques sur les devoirs et obligations de maître à clere
et de clerc à maître.

SECTION1 VIII
DE L 'ADISs!'n À L'ÉTUDE ET À. LA PRATIQUE DU NOTARIAT

DE L'ADMISSION· À L'ÉT-JDE

3801.--Ne peuvent être admis à l'étude du notariat
que les sujets britanniques du sexe masculin.

Il y a deux classes de sujets britainiiques : les sujets par droit de
naissance et les sujets par naturalisation. L'article 19 du code civil



dit : " La qualité du sujet britannique s'acquiert soit par droit de
naissance, soit par l'effet de la loi."

Autrefois, et encore à l'époque de la codification, la doctrine du
Aroit public sur la nationalité, en Angleterre comme au Canada, se
..ésumait dans la maxime bien connue : Once a British subject,
always one ! La qualité de sujet britannique était indélébile, inieffa-
çable. La naturalisation par un état étranger était nulle de plein
droit, et le sujet britannique expatrié et ses enfants restaient tou-
jours, quoiqu'ils fissent, sujets britanniques. Sans le consentement
du souverain, personne ne pouvait abjurer la nationalité anglaise;
on doutait même que ce consentement pût rendre légal un acte que
Je droit public de l'Angleterre réprouvait.

Ce principe, quoiqu'on eût cessé d'insister sur ses effets pratiques,
n'en était pas moins en pleine vigueur lorsque, en 1870, le parlement
impérial adopta l'acte appelé The Naturalization Act, 1870, qui,
ayant été subséquemment modifié, est maintenant counu sous le
titre de The Maturalization Acts, 1870, and 1872. Cette législation
permet . un sujet britannique d'acquérir une autre nationalité; elle
reconnaît la naturalisation acquise auparavant, tout en autorisant
le sujet naturalisé de reprendre qa nationalité anglaise, s'il le jugo à
propos. En 1871, le parlement canadien, conpétent aux termes de
l'article 91 de l'Acte de l'Amérique britannique du Nord, et del'ar-
ticle 16 de l'acte de naturalisation du parlement impérial, - porter
.des lois sur la naturalisation et les aubains, adopta le statut 44-Vic.,
.ch. 13, (maintenant le chapître 113 des statuts revisés du Canada),
.qui est entré en vigueur le 4juillet 1883. Cette loi reproduit les prin-
.cipales dispositions du statut anglais.

Nous reproduisons ici l'excellent commentaire de M. P.-13. -Mi-
gnault, dans son ouvrage sur le droit civil canadien.

Sujets britanniques par droit de naissance.-Donc il
y a deux classes de sujets britanniques : ceux qui le sont par nais-
sance et ceux qui ont acquis cette qualité par voie de naturalisation
L'article 20 définit la qualité de sujet britanique par droit de nais-
nance.

20.-" Est. sujet britannique, par droit <le naissance,tout individu
,qui naît dans une partie quelconque de l'empire britannique, même
d'un père étranger, et aussi .celui dont le père ou l'aïeul parternel
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-est sujet britannique, quoique né luimême en pays étranger ; sauf
:les dispositions exceptionnelles résultant des lois particulières de
l'empire."

Cet article exprime exactement la doctrine du droit publie
anglais sur ce sujut. Cetto doctrine n'est nullement affectée par la
nouvelle législation.

Il s'agit dans cet article des sujets britanniques par droit de nais-
sance. Tout individu qui naît, dans une partie queleonque de l'er-
pire britannique, mime d'un père étranger, est sujet britannique.
Il importe peu que cet étranger y soit ou n'y soit pas domicilié lors
de la naissanc(le son enf nt., le fait de la naissance suffit. Il n'y
a que deux exceptions 'ci te i gle. La première veut que les
enfants (les :unbassadeurs accrédit.és auprès de la Reine, ne soient
pas sujets britaniiques ; ils ne sont pas censés nés dans les limites de
Fempire, l'ambassadeur ayant le privilège de porter sa nationalité
avec liii. On excepte également de l'application de cette règle les
enfants nés d'étrangers dans un territoire anglais. pendant que ce
territoire est occupé par une arinée ennemie.

Sont également sujets britanniques par droit de naissance, les
enfants et les petits enfants d'un sujet britannique, quoique ces
enfants ou petits enfants soient nés en pays étranger. On regarde
cette qualité de sujet britannique ainsi accordée aux enfants et
petits enfants nés à l'étranger d'un sujet britannique comme une
qualité personnelle; elle n'est pas transmissible à leurs descendants.

Ainsi, il importe peu, d'après la doctrine du droit commun, que
le père de ces enfants ou petits enfants nés à l'étranger ft, lors de
leur naissance, sujet naturalisé du paya où ses enfants sont nés ou
.citoyen d'un pays étranger.

Nous disons d'après la doctrine du droit commun, car, ainsi que
nous l'avons vu, ce droit ne permet pasà un sujet britannique de se
-faire naturaliser -1 l'étranger, où en d'autres termes de s'oxpatrier.
-Ce droit commun était en vigueur lors de la codification et jusqu'à
notre nouvelle législation sur la naturalisation. Mais aujourd'hui,
cette doctrine ne peut plus être suivi. Notre acte de la naturalisa-
tion de 1871, 44 Vie., ch. 13, maintenant le chapitre 113 des statuts
revisés du Canada, déclare, à sa section 7, qu'un sujet britannique
qui, à quelque époque que ce soit, avant ou depuis le 4 juillet, 1883,
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se trouvant dans un pays étranger et n'étant frappé d'aucune inca-
pacité, se sera volontairement fait naturaliser dans ce pays, sera
réputé, en Canada, à partir du moment où il aura obtenu sa natura-
lisation, avoir cessé d'être sujet britannique et dès lors y sera
regardé comme un aubain.

Cependant cette personne pouvait, malgré cette disposition, si
elle le voulait, échapper à l'application de cette loi. Aux termes de
ce même article du statut, cette personne pouvait,dans les deux ans
après la mise en vigueur de cette loi, faire une déclaration qu'elle
désirait conserver la qualité de sujet britannique en Canada et si elle
a fait telle déclaration dans le délai fixé et prèté serment d'allé-
geance, elle sera censée avoir toujours été un sujet britannique au
Canada. La loi ajoute, toutefois, que pendant la résidence de cette
personne dans les limites de l'état étranger où elle aurait été natu-
ralisée, elle ne sera regardée en Canada, comme sujette britanni-
que que bi elle a renoncé à la qualité de sujet de ce pays étranger
dans les formes établies par ses lois ou par un traité à cet effet.

Donc un individu qui a été naturalisé, disons aux Etats-Unis, et
qui a fait, dans les délais voulus, une déclaration qu'il voulait néan-
moins demeurer sujet britannique en Canada, est revêtu d'une dou-
ble nationalité. Tant qu'il se trouvera en Canada, on le regardera
comme un sujet britannique, passe-t-il aux Etats-Unis,-pendant
toute la durée de sa résidence en ce pays, on cessera, en Canada, de
le tueir pour sujet anglais. Ce système est très compliqué, mais on
ne peut guère lui refuser le mérite de l'élasticité.

Voilà peur le sujet britannique qui s'est fait naturaliser en pays
étranger au%ýnt le 4 juillet 1883.

Maintemuît, que décider quant aux enfants de cet individu qui
sont nés e, pays étranger depuis sa naturalisation et avant la naie
en vigueur de la nouvelle loi, et qui, à ce titre, se trouvaient sujets
britanniques par droit de naissance ? Que décider également quant
aux enfants d'un étranger qui, à raison de leur naissance dans une
partie de l'empire britannique, avaient acquis la qualité de sujet
britannique ?

D'abord, quant aux enfants d'étrangers, nés dans une partie de
l'empire britannique, l'article 6 de la loi que j'ai citée, dit qu'ils
peuvent, s'ils ont atteint l'âge de majorité, faire une déclaration.



Àl'extranéité et qu'à compter de cette déclaration, ils cesseront, en
Canada, d'avoir la qualité de sujet britannique.

Examinons maintenant le cas des enfants de sujets britanniqes,
naturalisés ou non. qui sont nés à l'étranger. Riemarquons d'abord
qu'aux termes de l'article 20 du code civil, ces enfants sont sujets
britanniques et qu'il faut l'existence d'une disposition contraire
dans l'acte de naturalisation pour les priver de cette qualité.

S'il s'agit (le l'enfant d'un sujet britannique, l'article 6 du statut
déclare que cet enfant peut. s'il a atteint l'âge de majorité, faire une
déclaration d'extranéité. et qu'à compter de cette déclaration, il
cessera d'avoir en Canada la qualité de sujet britannique.

Je crois que cette artie!v cUntirnu la doctrine <le l'article 20 du
cole civil quant aux enfints nés à l'étranger d'un père, sujet bri-
tannique d'origine, mais qui. avant la naissance de ses enfants et
avant la passation de la loi que je commente, avait abjuré la natio-
nalité ainglaise. D'après les principes qui étaient alors en vigueur,
le sujet britannique ne pouvait renoncer a sa natisnalité ; s'il le fai-
sait, sa naturalisation était nulle et ses en fants se trouvaient, comme
lui-même, sujets britanniques. Il résulte de l'article G du statut que,
pour se soustraire aux obligations que sa naissance lui impose, l'en-
fant de ce sujet britannique doit, de toute nécessité, faire une décla-
ration d'extranéité. S'il ne la fait pas, il reste sujet britannique.
11 s'agit en effet pour lui d'un droit acquis dont le législateur n'a pas
entendu le priver sans une déclaration de volonté de sa part.

Je trouve aux articles 24, 25 et 26 de l'acte do naturalisation
quelques autres dispositions quant à la nationalité des enfants.

Lorsqu'un père ou une mère veuve, dit 'article 24, aura perdu,
sous l'empire du présent acte, la qualité de sujet britannique, ses
-eiifants, -s'ils vont résider pendant leur minorité dans le pays
étranger où est naturalisé leur père ou leur mère et s'ils y sont
naturalisés confarmément aux lois de ce pays,-seront considérés,
-en Canada, comme nationaux du pays dont leur père ou leur mère
sera sujet et non pas comme sujets britanniques.

Aux termes de l'article 25, si le père ou la mère veuve a obtenu
un certificat de réadmission à la nationalité britannique en Canada,
l'enfant le ce père ou de cette mère qui, pendant sa minorité, y sera
-venu résider avec son père ou sa mère, sera considéré comme ayant
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recouvré, à tous égards, la qualité de sujet britannique, en Canada,
L'article 26 dit que si lo père, ou la mère veuve a obtenu un cer-

tificat de naturalisation on Canada, l'enfant de ce père ou do cette
mère, qui pendant sa minorité y sera venu résider aveé son père ou
sa mère, sera réputé sujet britannique par naturalisation on Canada.

(.suitire)

LES VÉTÉRANS DU NOTARIAT

M. Timothé. Dufour dit Latour, notaire à Roberval, a célébré le
16 octobre le cinquantième anniversaire de son admission à la pro-
fession. Notre confrère a vu bien des hivers neiger sur sa tète, mais
il porte aillégrement le poids des ans.

Ce vétérani du notariat dans la province de Québec a faitsCa cléri-
cature sous X.M. Godefroy Chagnon etEntgènio Archambeault, cieux
notaires distingués de l'Assomption. Admiis Ù. la pratique le 16
octobre 1848, il se fixa à Lanoraye, comté de Berthier, où il demeura
jusqu'en octobre 1887.

ciM-. latour, dit la Patrie du 27.toût, a occuplé toutes les princi.
pale:s uharur.'s mtuicipitles. Il fut maire de Lanoraye duirnt 25 ans
environ, juge de paix, commissaire pour les causes sommaires, cern-
inissaire d'écoles- ut préfet du comnté (le Bert.hier. Sous son adîiniis-
tration, lanorayu tit des progrès considérables et devint l'une des
plus bulles c pgnsde la rive ziud du St-Laurcnt.

"cA la suite d'une visite di'a.grémnent. au Lac St-Jean, on 18S7, .
Ijatour, l*-ieinéS par les beautés (lu la région,1 comprenant que cette
partie de laL province n'avait besoin que du concours d'hommes
enitrepreîia'nt et énergiques pour se développer et devenir le ge
nier de Quéheu, rompit les liens qui l'attachaient à Lanoraye et
partit pour Roberval. Il fut vivemetnt regretté. Son intelligente
111millu, qui recevait beaucoup, était lFi gaieté dii village ; il n'y
avait pas du ziuirées, du réunion:s, (lu futes (le toute sorte qu'elle îî'or-
ganisât pou r amuser ses h t*-s.

- X..Latour e:st sans contredit l'un des notaires les plus habiles
et les- plus retors du pays. Il a réglé une foule <le choses enmbrouil-
lées ; il u'esit distingué particulièrement dans le règ.lemient de suc-
cessions biomî difficilesd à résoudre ici et aux B1'tnts-TJnis. Ses avis et
secs conseilsý sont recherchés au loin. La loi n'a pas de secrets pour
ce vieux tabellion, à physionomnie typique, qui rmite toujlours .îetune
et. d<m1t le rire franc et large sonne conmme une faunfatre. la lu énor-

né1i1c1t voyat,«é buaucouip. Sa conversation, toujours inté-ressante,



..et variée, étincelle d'esprit ,inutile de dire que sa sotiété est vive
ment recherchée.

N *,ous ne saurions terminer cette courte biographIie, dit encore
la Patrie, sans dire que le notaire TLatour est un chasseur émérite.
Que de massacres de pletiviers, de canards, d'outardes, de sarcelles,
.dont il devra rendre compte au, Seigneur 1 Les îleq de Sorel et de
ContrcSour ont reçu durant plus d'un quart de siècle la visite du
notaire latour, et il était donné aut lac t-3ean de voir se renouveler,
sur ses bords giboyeux, les exploits cy négétiques de ce chasseu

La R~evute du Niýotariat se joint 1I la pi-esse pour exprimerses meil-
leurs sentiments 1 üet ancien confrère, M 'occasion du ei nquantièmo
anniversaire de son admnission ài l:î profession.

A propos (les noces d'or (le -M. TLatouir, nous insérons ici une liste
,des notaires en exercice qui ont p)lus de cinquante années de pra-
-tique :

Patrice \Iilicl Gîî>, MaNîllrbal, 5 mai IîS3î
Chiarles Mentor Lchnîn, Ste.Ma-.rtine, 26juin IS333
Gé~déon Dîîrochcr, Lilptric. iS. sleembre IS35
Chrks C<kd,éoî Schicffcr, Chambly, i i nia i S3S
flarthleicny Vézina, joliette, 6 niai i339 ;
jean licrn-.rdl Peliciier, .Stc-Luce, 2S noit :339;
Nipobéon (Tli.cléec) 'liclaud, St.Octavc de Mlis, -5 septembre TS39;
François Tlîéopliiie Lanigcvin, SI.-Isi(lore dc Laprairie, 2o mars iS4 i
Pierre plante, St-licrna.rdt, 26 ctobre xS4z
Denis Enicry P.ifinc.iu, mlantréil, 2 décembre 3S4i
Gaibriel Dick, Cliitteau.Rýiclicr, x décembre: 1341
Léonardl 1- I)estiilnicrs-, S.jýc.ulienne, 12 s.cptcmb)rc 13S12
Télcçliltnre Fortin, ilnic Sî-P*aiii, 3 nofit 3343
Français St:sniisl.is Alfred B3élanger, Si-Vitail de Laimbion, 23 septembre IS43
Ilcnryv Chairlcs- Austin, Québe-I)c, 17 octolirc 13;43
Picrre Themistocle Dupant, si-izoch des cînaes déccmbrc 1343;
Louis Zépmirin Pupolxlc.ii dit DSral, St-lea-n l'on-Joli, 26 mars iS34

Jn.atseConimeatuls, Rivièrc Miwid, 7 ma-i iS.;5
eAntanic M-érirzi, Napicrville, 4 juin 1 S4 5 ;

Jolin ITelder 1M-Icson, Mnra,17 octobreC IS45;
Manxinic Crépieaxi, t-Ii de Valais, 25 fé~vrier :346
joseph Octaive Climpcati, Si-llruno de Chanblfiy, i i novcmbrc i S,6 z

Louis Adoliphei Ilumguet La-tour, iotéa,147
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vite Adélard Le M%,oine de MNartigny (i), Montréal, 14 janvier 1848;
Charles Français Stanislas Renaud (2), 'Montréal, 15 février 1848
11hilippc liuot, Québec, 10 avril 1848 ;
Edward I'cllcw Felton, Sherbrooke, 1 mai IS48;
H1ilairc Renaud Bflanchard, St-Il)acnthe, i.5 juin 1848;
jean Octave Chalut, Berthier, iS juin 1848 ;
Timothé Dufour dit Latour, Roberval, 16 octobre 1848;
Lé,Zgcr aiaes Ludgcr Boucher, St.Barnabé, 27 novembre 1848;
Williami Francis Lighthall, Montréal, 3 novemb)rc 1848.

(1) Le premier qui ait été admis par la Chambrc des Notaires dc Montréal, en
Im.me tcmpsu que Ilenry P>hilippe P>aré, de St-.ithanase, Narcisse Caudry dit Bour-
1bonnièrc et Casimir Fidèle P'apineau, dc Montréal.

(2) Admis sous lc nom dc François Placidc.

DIPLO'MES UN1V EffSTAIRES

On scest teuiiiLiidé -,il lie seurzit pas à propos d'adupter une for-
mulenpéealcpour les idiplômes:. du bahle t du licencié cil droit

dolilî-, aux étuidiatnts qui ,e dcititaisit à lit profession du notatriat,
vu que ces5 étuîdiants nie liUbi.,nzictit 1)18 les examens sur toutes lus
mtiè~res de l'ci ise;i4uleiiiCiit du la fistulté.

.Après discuission, le conse11 universitaire at été prié d'abroger le
règlemnt adp ci jini 1896 dipelnat les étudiants en notariat
de suivre lus Z()111 (le procédure cdviii, contentieuse et de procédure
criminielle ut du rcialir quant aL ces étudiants l'ancien rêgleiînent.

Dlans l'op)iion du la faiculté. les étudiants en ntotariat devraient
être obligé-, de suivre tous les Cours et de p;asier tous les examens
de terme. Le eul privilège qui leuir serait accordé serait celui de
n 'avoir pas à répondre pour leur examen de licence sur la procé-
dure contentieuse.

.Enulodifiant ainsi les règienients, il n'y aura pas lieu d'adopter
une formule spIéciaile pour les diplômes de bachelier et de licencié.
Il est vrai que ces étuîdiants sont dispensés de répondre sur la pro-
çcédure contentictuse, mais pour eux, Cette Matière est remplacée
par le, cours de pratique du notariat. ULs diplômes accordés dans
çtes circoiistalIieS ont ainsi la môme valeur.



w

LE COMMANDANTf MARCHAND

Nous cueillons dans les journaux (le Pràlite une nouvelle qui ne
-manque pais d'intérêt pour notre prefession. Le commandant
Marchand, le- gr-and expl)orateuir quji vient de; traverser l'Afriniltc
équatoriale et que le sirda-r Kitcner i trouvé installé ù-Faschld
A sat grande suririse, est un ancien clerc de notaire.

Ltorsque :rc a:vait dix huit ans, c'était un jeune homme
airaux 1?u1scles frêles, . l'oeil doux, ou li 'sociait pas aux

plaisirs bruyants t;. :,es caaaequi lisait beaucoupl; lisait toit-
jour., et pas expansif.

Nous ferons de lui un notaire, dirent ses paîrents, liens aux
mSeurs paisibles.

.Bt le jeune M:uarcliand, ses études terminées, entra-Ohez un tabel-
lion qui lui faisait copier des auctes. Le jeune scribe. rêvait touite
la journée 1~ d:autres sujeots, sans doute. il n'avait point le feu sacré.
Dè qu'il était libre il allait, un livre à la main, -à travers le-s plainies
du beau pays de nitsse où famille demeourait. Bientôt, Ma.r-
.Chauld rêva d'hiorizonis ])lits vastaS.

-Je voudra-.is voir les colonies ! disait-il à'~ses comipagnons de ce
qu'il appel)lait le 41bague niotaial-I." Macad hnag ilns l'infan-
-tel-le (le marine et ei) ls"7 il étaeitsons.-lieuitenti. Soldat dans l'iixe.

l'xcecde notaire.-illait poulvoir vivrecenfin de sn rêve. Il partit
pour le Soudan. et -X vingt six ains il -'tait fait chevalier de lt, Légion
d'Hlonnieur pour une :uction d'éclat devant l'ennemi. Il avait pris
un fort que décfenida.ient <les mnillions de iloirs.

Ont connail. ses voyageVS d'explor-ation sur le Niecomment il
prit part pendaznt dix ains. à tous les glorieux obtsdu centre
-fricain. et colninent il y a trois ans ilft aréi'lgoen-
ment de traiver.ser le continient noir et (le prendre possession an
nom (le la Frauide de la vallée duHa-Nl

Voilà un clcrc dle notaire qui est bien loin de son étude et qui ne
-ne Songe plus guère. sasdoute, àX reprendre sont stage interromput.
Le rcdcwit armia togac n'a plus --a- raison d"être.

M. ?A..E. GrnX'l-iis. tu déiniiirc:ucnr fixé -ý.n çl.nicilc tic v'rziiuc à Si -Cas-mirJ
de Poruncuf.
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LES TESTAMENTS BIZARRES

Les dispositions bizarres dans les testaments ne sont pas aussiý
rares qu'on le croit et elles ont existé de tout temps.

Il y a toujours eu des excentriques ; il y a presque toujours-
eu aussi des testaments, puisqu'on prétend que c'est par testament
que Noé légua l'Europe à Japhet, l'Asie à Sem et l'Afrique à Chan,
dispositions qui ne sont pas à la portée de tout le monde.

On a pu lire dans les journaux, il y a quelque tvmps, qu'une
vieille femme qui avait été deux fois veuve avait demandé dans son
testament que son cœur fut mis dans la tombe de son premier époux
et son corps dans celle du second ; ce qui ne semble pas extrême-
ment aimable pour ce dernier.

Lichard Cour-de-Lion avait été p'us exigeant, il avait demandé
que son cerveau fût enterré à Chalus où il avait été mortellement
blessé, son cœurâ Ruuen et son corps à côté de la tombe (le sont
père dans labbatye..du 'Fotevrault un Anjou. C'est aussi là que
d'après Zes dernières volontés ont plaça soixante-quinze ans plus
tard le cœur d'Henri III.

.lailleurs cette habitude de donner au cœur une destination
spéciule n'était pas rare autrefois.

Le gouverneur de Faontenne, lorsqu'il mourut en 1699 sur le
rocher de Québec, demanda, par une clause spéciale de son testa-
ment, que son cœur fut envoyé à sa femime. Ce qui fut fait ainsi
qu'il le désirait. Et pendant que son cadavre était déposé dans les
voûtes de l'église des récolleL, le père Perrault apporta le cœur en
France où il fut déposé dans une chapelle de famille.

On a raconté dernièrement qu'un Autrichien venait de mourir
en demandant qu'une grosse portion de sa fortune, environ un
million, fut placée de façon que les intérêts accumulés produisissent
une somme suffisante pour remédier à la misère universelle. Cet
original avait au moins de bonnes intentions, ce qui n'empêchera
probablement pas les tribunaux d'annuler ses dispositions, c'est le
sort ordinaire de ces élucubrations,sort quelquefois tardif cependant
comme on va le voir.

Le 21 juillet 1797, mourait à Londres un sieur Thollusson, riche
marchand de la Cité, natif de Genève. Par son testament, il exi-
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geait, comme l'Autrichien que nous venons de citer, que presqu«
toute sa fortune, qui était considérable (une quinzaine do millions)
fût placée. Les intérêts devaient en être accumulés par ses tils,
et arrière-petit-fils. Après ce délai, s'il n'avait pas de descendant
mâle, le tout devait revenir â l'Etat qui l'emploierait à payer la
dette nationale.

Ce testament, comme bien l'on pense, fut attaqué, le procès dura
longtemps, et en 1806, les tribunaux en reconnurent la validité.
Toutefois, le parlement, sur le. réclamations de l'opinion publique,
réduisit à vingt et ui. ans le temps pendant lequel il serait permis
d'immobiliser une fortune. Ces vingt et un ans expirés, les héri-
tiers réclamèrent de nouveau; il y eut de nouveau procès, on épuisa
toutes les juridictions, et le parlement., saisi à son tour de la ques-
tions, décida au bout de soixante-deux ans, le 9 juin 1S59, que lié-
ritage serait enfin renis au dernier héritier vivant, qui se trouvait
être un pair d'Angleterre ; seulement, les millions étaient loin d'at-
teindre les ehiffres-antastiques prévus, La somme primitive n'avait
pas été placée et la plus grande partie avait été absorbée par les
frais de toutes ces instances judiciaires.

C'est en Angleterre que les excentricités testamentaires sont le
plus fréquentes.

C'est un roi d'Angleterre, Edouard Ier, qui voulait, idée que nous
recommandons à ceux qui ont peur d'être enterrés vivants, que
l'on fit bouillir son corps jusqu'à ce que la chair se détachât des os.

C'est en Angleterre qu'un baronnet demandait que ses exécnteurs
testamentaires commençassent leur3 opérations en faisoint un diner
de gala, arrosé des meilleurs vins que contenait sa cave.

C'est une daine anglaise qui rédigeait ainsi son testamiet:
" Convaincue que mon chien a été le plus fidèle de mes amis, je

déclare lo choisir pour seul exécuteur de mon testament et de mes
volontés et lui laisser l'entière disposition de ma fortune, J'ai de
grands sujets de plaintes contre les hommes, le physique ne vaut
pas mieux chez eux que le moral; mes prétendus amis, faux et per-
fides. De toutes les créatures qui m'entourent je n'en ai trouvé
qu'une qui possède de bonnes qualités, c'est Fidèle. Je dispose de
tous mes biens en sa faveur et j'entends que des legs soient faits à
tous ceux auxquels il lui plaira d'accorder ses caresses ou qu'il dis-
tinguera un remuant la queue."
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Mais il ne faut pas croire qu'en France nons ne trouvions pas
aussi des bizarreries de ce genre.

Sans parler de cet avcat qui laissait toute sa fortune à un hos-
pice de fous, sous prétexte qu'il l'avaitgagnée à plaider, ce qui peut
paraître assez sensé, si l'on s'en rapporte aux récits que nous venons
de faire, on peut citer cet original qui laissa toute sa fortune , une
vieille dame ornée d'un nez nonumental en souvenir des bons mo-
ments qu'il avait passés à rire toutes les fois qu'il la voyait, ou celui
qui ne laissait rien a1 ses domestiques attendu qu'ils étaient chez lui
depuis dix huit ans, ou cet autre qui ajoutait au bas de- son testa-
nient: "Ne pas faire faire la grosse par Me X..., il est trop cher."

Cet avare n'était cependant pas (le la force de celui dont le notai-
re avait comniencé la rédaction de son testament par les mots sacra-
mentels: "Je donne et lègue... . et qui l'interrompit en criant

Du tout, du tout, je ne donne rien, je ne lègue rien, je ne veux pas
qu'on (lise cela." " Ah ! diable, pensa le notaire en. cherchant à
contenter son client, alors : Je prête jusqu'au jugement dernier."

A la bonne heure, déclara notre Hliarpagon."
Le testament de l'historien Brantôme. comme tout ce qu'il a écrit,

est une pièce diffuse, où se croisent les anecdotes, les récriminations,
les vanteries. 11 ne doute pas qu'on ne l'accuse de prolixité ; il
se console toutefois par la pensée qu'il a vu des testaments aussi
longs que le sien, et qu'il a pris pour modèle celui du chancelier de
l'Hospital, et il conclut en ces termes, significatif, pour l'étude son
talent et de son caractère : "J'ay le cœur grand... J'ai eu de l'am-
bition ; je la veux encore imonstrer après - ma mort. Aussi que je
n'ai voulu me conflier mes volontés,et dire à ces petits notaires qui,
la pluspart, du temps, ne sçavent dire ny représenter nos intentions
et vouloirs... Je fais donc fin selon mon vouloir et contentement, et
y eusse mis et adjousté de beaux et gentils exemples, pour mieux
adoucir le tout ; mais c'est assez. (1)

Citons enfin pour finir, le testament resté célèbre de Rabelais:
Je n'ai pas un sou vaillant, je suis rempli de dettes, je laisse ce

qui me reste aux pau-vres." Plaisanterie bien digne de cet incorri-
gible railleur.

(1) Rcrue des Quai'ns EiFo;igus, p. 193. (1876).
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ÉLECTIONS DE DOMICILE

.Des nouveaux notaires au secrétariat de illontréal

Nomîs F. IR1~M

Louis Zotîque B3ertrand ....
Louis joseph Boileau .........
Joseph Clover Trudeau......
Joseph Eugène Edgar Lhet.
joseph Edmond 1-cnri Desaul-

miers ....................
Marie joseph Alexandre Eustache

Prud'homme .............
1%isaël Ermile Raoul Fontaine...
joseph Fré.deric Paré.........

Paul Arthur Séguin........
J ean-B3aptiste Sincennes ....
Pierre Emile Hector Bernard ....
lierbert Meredith Marier ...
joseph 1Pirse-Octave Guilbault..
Jean-Baptiste Treiflé Richard....
Eugène Gustave Alexis Gadoury.

Do.% ICI i.t

Verchèrcs .........
Montréal..........
Beaubarnos ....
w\arwick..........

DISTRICT

do
l3eanharnois.
Arthabaska .

Molntréalctst.ItiLamhrtlMnra.. 1
Montréal ............. Io
St.Hyacinthe .......... do
St-Joseph de Deschani-

bault ............
st.Paul l'Ermite ... Joliette...
SinteMlnti.e....... 1eauharnois.
Varennes ........... Montréal....
Montréal.............do1
' oliette............ Joliette.
ÙFEpiphanic;...ý....... do
Sainte-Elizal eth... (Io

L'institution du notariat est profondemetit enracinée dans nos
mSeurs, repond à des besoins multiples, est mêèlée àtoutes les circon-
tances de la vie, autour de laquelle gravitent tous coux qui possè-
dent, tous ceux qui épargnent, tous les intérôts, toutes les transac-r
tions relatifs au patrimoine.

Il semble superflu de démontrer la nécessité d'une profession
organisée en France par le roi saint Louils, dont l'origine se p>erd
dans la nuit des temps et qui a traverqé victoreutsement les plue
mauvais jours de l'histoire.

par ordre cr conseil du i- octobre joseph Chevalier, notairc à' St-Sauvcur des,
montagnes, district de Tcrreb)onne, a été fanit le dépositaire des inutiies de feu
joseph Filiatieault, en son vivant de Ste-Adèle.

-Voici les noms (les étudiants en notariat qui suivent les cours it l'Université
aaide Qnébec, cette année. iîbv année ; M. 'M. G.-!.. Dionne, Garneau, Savard-

2ièj7c année : M. M. Becgin, Dugal, A. Dufour, East, 1'. Gagnon, Lavoie, 'Vachon.
3è,fiz az>zt: 14. M. Barite, Bclnnger, Dcl5.ge, Guilhaiult, Hluard, Laruc, Mekelnzie.

Dated e la
COMM ISSION

9 sept. 1899
12 &
13 '

9

9 4

19 c
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M. Louis-Tlhonias Larochie qui pratiqluait à Rimouski S'est établi au mois d'oc-
tobre dernier, à St-Flavicn dens le Coite dle Loib)iniè-re.

- M. en-ae-horîePrud'hwiînîue, ci-devant notaire à Chapeau, district
dOîavient dle s'établir à Tonguetiil.

-M. Ruperth-Genest Labarre, autrefois de l'ortneuif, a1 fi.\ý son domicile à Des-
chaînbault, depuis le premier septembre dernier.

-M. Flavien Couloîne, autrefois de St-Sébastien d'Aylmcer, vien.t d'ouvrir son
étude à Agnîès, lac M\égantic.

-. E. -Il. Laliberté, notaire, et député dui comité de Lotb)inière,.a laissé W'arwick,
et pratiqlue iniitenant à St-jear Desehaillons.

-- M. J. Bourque a laissé St- Ilenri, comité de Lévis, pour s'établir à Sainte-Luce

Le 27 octobire, 'M. T. -T. Ri vard, notaire à I.ouisev-ille,a épousé dans la chapelle
tilu Sa.cré-Cttcur, église St-Jac<îutes de Mt:n:rél d. V% c. F. -L. Sarrasin. La biéné-
diction iluî>tiale a1 ü:é donnée pas M. I*l.lbé Roniulus Comitois, frère de la mariéc.

-Le.a-S octobre dernier, 'M. C. -Antoine Oucîllet, notaire à St-Anne de la1 Poca-
tièe, a1 épousbé 'Mlle 'Marie-Laure-Eva Martin, fille de M. Aug. Martin, notaire à
St. Pascal.

JLe 25 octobre dernier est décédé à Belceil, à l'àge (le S2 ans, M. C.-Il. \'illebon
Iluot, père du notaire Arthur Iluiot. Le diéfuint, qui avait pris part à la bataille dle
Cliateautgtuay, appartenait à une ancienne famuille du pays. Il d(1,cendait de M. de
\'illelîon, ancien guuterneuir de l'Acadie, et comiptait p>armi ses at&,Ztres, M. Dumont,
le propriétaire dut moulin historique decs Plaines d'Abraham.

-Le 2o septembre 'dernier, est mort à Ossco, 'Minnesota, à l'-Ige de 36 ans, 'M.
Ferd:nind Simiard, médecin, fils cadet de 'M. le notaire joseph Simard. de Mon-
tréa. Le Dr. Simard avait fait la camipagne du Nord-Ouiest eri qualité d'assistant-
cliii ..tgicin du 65èmei bataillon. C'était unt june homme studieux~, de caractère droit,
et très habile dans son art. Nos condoléances à la famille.

- -A Montréal, est décédée, le 7 dhi courant, dame Julie F. Schiller, épouse (le M.
Miche',Patrice Gu), le doyen des notaires de la province de Québec. Madame Guy
était la mère <le M. Etienne-C. CGi), notaire, la fille du Dr Jean-Benjamtnin Schiller,
ci sceur de M. Cha.rles 1E. Scliflkr, assi>tant-greWier de la Couronne à .Montréal. Elle
était alliée atu.\ familles de Salaberry et Baby.

-A Québec, le 17 octob)re, est décédé à l'ige de 13 mois et z6 jours, Jose-ph-
Antoinie-Pauil-Ma-.urice, enfant de Félix-A. [-arue, notaire.

.1 MoTntréa'.l, à 1*-ge de 7S ans, est décédée, le 7 co tirant, dame Julie Testard dle
Mlontign), %cuive dle feu le lieutenant colonel A. Bouicliard Lavallée, cil son %ihant
notaire à St -jérômen, et l'tin des prisonniers d'Etat dle 1S37. Elle était la sSutr du
protonotaire du dist:ict dle Terrebonne et du recorder <le Montréal.

Le Directeur de. la Revue : J.-EDMOND ROY.


